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Nous sommes saisis par cet attentisme qui semble marqué les acteurs 
politiques du camp dit de la majorité. Loin de nous toute intention de 
créer un climat d’appréhension gratuitement anxiogène, mais il nous 
est donné de constater que les uns et les autres n’ont toujours pas 
intégré que demain n’est plus si loin. Est-il besoin de rappeler ici, que 
la vérité d’hier n’aura plus cours en 2023.
De par la nature du scrutin à venir, nous expérimenterons un paradigme 
nouveau tant dans la forme, mais aussi et surtout dans le mode et 
l’expression. Nous nous étonnons de ce que, ceux qui devraient 
conduire les militants et autres sympathisants vers la conquête 
du saint Graal aient oublié la borne fixée lors de la grande palabre 
politique d’Angondjé, qui pourtant avait établi de manière irrévocable 
les élections générales et surtout le scrutin universel à deux tours.
Ce mode de votation est d’une complexité particulière car la 
circonscription est tout à la fois locale, nationale ainsi qu’unique ; et tout 
cela en même temps. Alors, quand nous voyons tous ces déchirements 
et ces luttes égocentriques, nous nous demandons sincèrement si ces 
querelles byzantines, qui ne visent que le remaniement ministériel à 
venir, qui somme toute est nécessaire afin de constituer une escouade 
à même de compétir pour la victoire, ne substituent pas l’accessoire 
à l’essentiel.
Cette posture ingénue, flegmatique et presque désinvolte que d’aucuns 

veulent rassurante, en se disant qu’il n’y a pas de quoi battre un 
chat. Car, à l’horizon aucun danger, ni risque ne se dessine du fait 
que l’opposition est émiettée. Ce n’est point faire offense aux uns et 
autres, que d’affirmer que dans l’effectif actuel, ils sont nombreux qui 
n’ont jamais effleuré le front, que ce soit de manière stratégique ou 
tactique. 2023, n’est pas seulement une échéance, mais un objectif 
déterminant.
Aussi faudrait-il avoir sur le théâtre des opérations des légions avisées 
et aguerries. Il leur faut être loyales et dévouées. Les rétributions et 
les strapontins suivront, mais ils ne peuvent et ne doivent aucunement 
être ni marchandés, et encore moins conditionnés d’avance. La majorité 
se doit de présenter un pack compact dans lequel, il ne figurera ni 
supplétifs obligés, ni renforts condescendants.
Aujourd’hui, l’opposition peut paraître dispersée. Qui sait si demain 
elle ne saura pas se retrouver ? La majorité a l’impératif devoir de se 
ressaisir, et de n’avoir pour seul credo que la victoire du ''Distingué 
camarade président'', car elle est la locomotive dynamique qui 
entraînera le reste vers les cieux radieux, et qui fera le plébiscite de 
tous et de toutes.
Alors, pour 2023, un seul mot d’ordre : vigilance et cohésion. Bassé !

Entre nous soit dit

Teddy OSSEY

2023, c’est maintenant !

LE passage hier,  de la 
ministre d'État, ministre 
des Relations avec les 

Institutions constitutionnelles 
et les Autorités administratives 
i n d é p e n d a n t e s ,  D e n i s e 
Mekam'ne Edzidzie-Taty, devant 
les membres de la Commission 
des Finances, du Budget et de 
la Comptabilité publique de 
l'Assemblée nationale, a permis 
à plus d'un de mieux cerner 
les objectifs par programmes 
visés par la Mission 8" Pilotage 
et coordination de l'action 
gouvernementale", dans le 
cadre du Projet annuel de 
performance (PAP) 2 022.
D'autant que, a-t-elle indiqué, 
cette Mission 8, composée 
d e  h u i t  p r o g r a m m e s 
(Coordinat ion du travai l 
gouvernemental, pilotage et 
soutien à la coordination de 
l 'action gouvernementale, 
relations avec le Parlement et les 
institutions constitutionnelles, 
etc.), entrevoit de parvenir à 
faire adopter par le Conseil 
des ministres 85 % des textes 
législatifs et réglementaires.
D e  m ê m e ,  a u  c o u r s  d e 
l'année prochaine, elle entend 
d é v e l o p p e r  u n  s y s t è m e 
de  gest ion  sp éc i f ique  de 
l'information. De manière que 
50 % des agents publics soient 
formés en bureautique, tout 
en achevant la numérisation 

de leurs dossiers et la mise 
en place d'une plateforme 
des sauvegardes de toutes 
les données courantes et de 
la comptabilité du mobilier 
de l'État. Dans cette optique, 
a-t-el le fait  valoir,  d ' ici  à 
2024, l 'objectif visé est de 
parvenir à l'élaboration d'un 
m a nu e l  d e s  p ro c é d u re s , 
d'adoption, de promulgation 
et de publication des textes 

législatifs et réglementaires. 
Tout en érigeant, au sein de 
son département ministériel, un 
système d'information moderne 
et organisé, etc. Pour ce faire, 
Denise Mekam'ne Edzidzie-Taty 
a sollicité, des représentants 
du peuple, leur accord pour 
le projet de budget 2 022 de la 
Mission 8 s'élevant à peu plus 
de douze milliards cent quatre-
vingt-deux millions de francs.

PAP : des objectifs 
à atteindre en 2022

J.K.M
Libreville/Gabon

La ministre d’État  en charge des Relations avec les Institutions constitutionnelles, Denise 
Mekam’ne Edzidzie-Taty (c ), défendant le projet de budget de son ministère.
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LA ministre déléguée aux 
Affaires étrangères, Yo-
lande Nyonda, a pris part, 

du 25 au 26 octobre dernier, à 
Kigali (Rwanda), à la 2e réu-
nion ministérielle du partena-
riat Union africaine (UA)-Union 
européenne (UE). De fait, rele-
vant la nécessité de renforcer le 
partenariat UA-UE, la ministre 
déléguée aux Affaires étrangères 
a plaidé en faveur d'un soutien 
plus significatif de l'Initiative 
d'adaptation pour l'Afrique 
(IAA), portée avec détermination 
et conviction par le chef de l'État, 
Ali Bongo Ondimba. Laquelle 
doit permettre au continent de 
faire face aux impacts liés au 
changement climatique.
De même, elle a souligné la né-
cessité de promouvoir une indus-

trie pharmaceutique sur le conti-
nent, de manière à produire des 
vaccins contre la Covid-19. Une 
industrialisation qui, tout compte 
fait, devrait booster davantage la 
création d'emplois et de richesses 
sur le continent. Dans cette op-
tique, a-t-elle souligné, le chef 
de l'État, Ali Bongo Ondimba, 
n'a de cesse d'exhorter ses pairs 
à transformer au moins 10 % 
de matières premières issues de 
leurs sols. Un défi que le Gabon, 
a-t-elle mentionné, a relevé à 
travers notamment la création 
de la Zone économique spéciale 
à régime privilégié (ZERP) de 
Nkok. Tout en veillant à une in-
dustrialisation écoresponsable.
À noter qu'en marge de cette 
rencontre, Yolande Nyonda s'est 
entretenue avec le ministre des 
Affaires étrangères du Portu-
gal. Un entretien axé autour du 
renforcement de la coopération 
entre Libreville et Lisbonne.

2e réunion ministérielle UA-UE : 
Yolande Nyonda plaide pour un 
soutien plus accru à l'IAA

J.K.M
Libreville/Gabon
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